COMPTE-RENDU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

D’AUBERVACANCES-LOISIRS DU MERCREDI 1er JUIN 2016
	ETAIENT PRESENTS :
Hassen Allouache - Membre de droit

Olivier Androuet - Représentant titulaire des parents  
Marc Assalit - Membre de droit

Lantz Athus - Représentant suppléant des parents 
Yonel Cohen-Hadria - Membre adhérents collectifs
Muriel Joffre - Représentante titulaire des parents
Lydia Kerleau - Membre active 

Patrice Lavaud - Membre actif  
Florencio Martin - Président, représentant titulaire des parents
Jacques Viguier - Membre actif  

ETAITENT REPRESENTEES : 

Nicole Cossard - Membre active 
Jacqueline Leguillard - Représentante titulaire des parents 
ADMINISTRATION :

Stéphanie Alberto - Responsable pédagogique des centres de loisirs élémentaires  
Camille Borgeais - Responsable administrative 
Benjamin Lanusse - Responsable des centres de vacances
Laurence Vachet  - Directrice adjointe d’Aubervacances-Loisirs chargée des centres de vacances 
ETAIENT INVITES : 

Rédouane Bensaber- Délégué du personnel

Joseph Lopez- Délégué du personnel

	ETAIENT ABSENTS :   

Rezki Ait Ihaddadene - Représentant  titulaire des parents 
Salah Ayari - Représentant titulaire des parents 

Elodie Bazin - Représentante suppléante des parents  
Marina Cvetanovski - Représentante suppléante des parents 

Sandra David - Représentante suppléante des parents  Livie Dekimbembi - Représentante titulaire des parents
Rim Dellal -  Représentante titulaire des parents 
Rachida Hemmar - Représentante suppléante des parents 
Mangnou Kone - Représentant suppléant  des parents
Nacima Mahfoufi - Représentante titulaire des parents
Mario Marie-Magdelaine - Représentant  titulaire des parents 

Guillaume Sanon - Membre de droit
Nadège Severac - Représentante suppléante des parents 

Luisa Vallion - Représentante suppléante des parents 

Béatrice Wiame - Représentante suppléante des parents Lydie Zadigue - Représentante suppléante des parents  
ETAIENT EXCUSES :  
Sandrine Atayi -  Représentante titulaire des parents
Célia Bacchini -  Directrice d’Aubervacances-Loisirs
Valérie Degre - Représentante suppléante des parents 

Laurence Grare -  Adjointe à la Maire, déléguée à l’enfance, Membre de droit 
Nathalie Nyobe - Membre active
Fatima Oulfoua - Représentante titulaire des parents
Christine Pancrassin - Représentante suppléante des parents 

Wassila Redouane - Membre de droit
Antoine Wohlgroth - Membre de droit 



Ordre du jour :
· Approbation du dernier compte-rendu

· Temps d’échanges avec les parents représentants 
· Point centres de loisirs (point sur les Emplois d’Avenir, bilan des vacances de printemps, préparation des vacances d’été…)
· Point centres de vacances (bilan des vacances de printemps, préparation des vacances d’été…)
· Point sur l’avancée du projet de guichet unique centres de loisirs / centres de vacances
· Bilan financier 2015
M. Florencio Martin ouvre la séance à 19h30.
Le quorum est atteint car 10 membres sont présents et 2 sont représentés.

M. Florencio Martin soumet le dernier compte-rendu à l’approbation des administrateurs. Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité.

M. Florencio Martin entame la réunion en donnant la parole aux parents représentants présents afin de leur proposer un temps d’échange sur les sujets de leur choix.

Mme Muriel Joffre demande si la maison de l’enfance Firmin Gémier sera fermée au mois d’août 2016. 

Mme Stéphanie Alberto répond que cette structure sera effectivement fermée. Les enfants seront accueillis à la maison de l’enfance Anne Sylvestre. Des animateurs référents de Firmin Gémier ont été positionnés à Anne Sylvestre au mois d’août.
M. Florencio Martin donne ensuite la parole à Mme Stéphanie Alberto pour la présentation du bilan des vacances de printemps.
Mme Stéphanie Alberto demande aux administrateurs si, après lecture du bilan, ils ont des interrogations.
M. Hassen Allouache réitère la demande faite lors du dernier conseil : avoir la file active, nombre et âge des enfants fréquentant les centres de loisirs.
Mme Stéphanie Alberto répond que cette donnée ne peut, à l’heure actuelle, être fournie, le logiciel utilisé ne permettant pas d’effectuer ce type de statistiques.
M. Joseph Lopez signale que, dés la formation de 2012 relative au logiciel utilisé actuellement, les équipes avaient demandé si des statistiques poussées en terme de tranche d’âge et de fréquentation seraient envisageables. Cela n’a jamais été le cas. 
M. Hassen Allouache déclare que des données quant à la file active permettraient d’avoir une idée plus précise du périmètre d’impact d’Aubervacances-Loisirs mais aussi du coût représenté par chaque enfant fréquentant l’association.
M. Florencio Martin répond que cette donnée moyenne de coût par enfant n’est pas forcément représentative car elle ne tient pas compte des variations d’effectifs par structure et des obligations réglementaires d’encadrement. .
M. Marc Assalit signale que cette donnée « coût par enfant » pourrait être récupérée via les données déclarées auprès de la Caisse d’Allocations Familiales. 
M. Jacques Viguier demande si des éléments particuliers peuvent expliquer la hausse des effectifs dans la quasi-totalité des structures.
Mme Stéphanie Alberto répond que l’ensemble des évènements organisés au fil du temps a permis de fidéliser un noyau d’enfants important.
Mme Camille Borgeais signale que 3 évènements conséquents, à l’initiative des équipes d’animation, ont eu lieu lors de ces vacances de printemps : un tournoi de foot five, un grand bal à l’espace Renaudie ainsi que des olympiades au stade Delaune.

Mme Stéphanie Alberto déclare que la baisse de fréquentation du dispositif 10/13 ans peut s’expliquer par la multiplication d’activités et de dispositifs sur le quartier Vallès (OMJA, service des sports…). Les enfants vont et viennent en fonction de leurs envies.

M. Joseph Lopez explique que cette baisse de fréquentation du dispositif 10/13 ans s’explique principalement par la fermeture de l’antenne Victor Hugo.
M. Jacques Viguier déclare que le turnover des enfants au sein des différents dispositifs qui leur sont proposés témoigne également d’un manque d’encadrement d’enfants livrés à eux-mêmes quant au choix de leurs activités.
M. Marc Assalit explique que, sur le quartier Vallès, des échanges relatifs aux différents dispositifs et activités proposés sont en cours. L’objectif étant de rester cohérent en terme de tranche d’âge accueillie sur les différents dispositifs.
M. Yonel Cohen-Hadria prend la parole et signale que les personnels œuvrant au sein des différents dispositifs ont réussi à créer des liens importants avec les enfants. Il serait aujourd’hui compliqué de casser ces liens. La fréquentation de l’un ou l’autre des dispositifs présents sur ce quartier est également fonction du coût de ces derniers.
M. Jacques Viguier signale, qu’effectivement, les familles confient leurs enfants à des directeurs ou à des animateurs qu’elles connaissent. C’est ce lien qui fidélise le public.
Mme Stéphanie Alberto explique que les contraintes financières ont entrainé une baisse de fréquentation sur la maison de l’enfance Robespierre (à hauteur d’une quinzaine de familles).
M. Florencio Martin ajoute que la mise en place du cabinet de recouvrement a également suspendu l’accueil de certains enfants au sein des différents centres de loisirs.
M. Hassen Allouache signale que, sur la commune d’Aubervilliers, 48 % de la population a moins de 948 euros par mois pour vivre. Environ la moitié des habitants vit en dessous du seuil de pauvreté. De fait, les familles sont contraintes de choisir les périodes auxquelles elles envoient leurs enfants au centre de loisirs afin d’équilibrer leur budget. Les données de file active permettraient d’avoir une vision des enfants qui ont fréquenté les structures mais qui ne le font plus pour des raisons financières.
M. Joseph Lopez ajoute que, dans le contexte du plan Vigipirate, une baisse de fréquentation peut être constatée.
M. Florencio Martin déclare qu’effectivement, le contexte particulier des attentats peut avoir effrayé certaines familles.
M. Yonel Cohen-Hadria demande si, suite à la fermeture de l’antenne 10/13 ans Victor Hugo, tous les enfants ont pu être accueillis sur d’autres structures.

M. Joseph Lopez répond que, pour le moment, tous les enfants ont intégré les autres antennes du dispositif 10/13 ans.

M. Hassen Allouache signale qu’une des originalités de la ville d’Aubervilliers réside dans la multiplicité des structures enfance et jeunesse. Cette multiplicité permet une offre variée d’activités « à la carte » mais crée également une concurrence entre les différents acteurs enfance / jeunesse. Il faut désormais réfléchir à une mise en cohérence des offres et des tarifications du secteur.

M. Olivier Androuet se demande si une uniformisation des différents dispositifs permettrait réellement de toucher l’ensemble des publics.

M. Florencio Martin déclare que l’offre abondante en matière de structures enfance / jeunesse permet d’accueillir un maximum de public et évite que des enfants se retrouvent dans la rue, désœuvrés.

M. Hassen Allouache explique que la superposition des différents dispositifs à vocation éducative peut comporter un effet pervers. Ces dispositifs hétérogènes, en matière de tarification notamment, peuvent conduire à une sectorisation des enfants en fonction de leur milieu social. Il ajoute que c’est le savoir-faire des animateurs et l’exigence qui leur est demandée qui constituent la réelle valeur ajoutée éducative des différents dispositifs.
M. Jacques Viguier signale que si, par le passé, des politiques éducatives ambitieuses permettaient de proposer des activités non démagogiques (centre de vacances sportif à Saint-Jean d’Aulps, centre de loisirs musical…), cela n’est plus le cas aujourd’hui par manque de moyens. Il déclare que l’exigence a un coût. 
M. Florencio Martin prend la parole et indique que le paradoxe actuel réside dans le fait que des maisons de l’enfance neuves sortent de terre, que de plus en plus d’enfants y sont accueillis, sans avoir les moyens financiers en adéquation pour monter des projets ambitieux.
M. Hassen Allouache signale, qu’effectivement, les dépenses en matière d’investissement se poursuivent pour faire face à une démographie grandissante et que les manques d’une ville pauvre doivent être comblés tout en prenant en compte des dotations de l’état de moins en moins importantes.

M. Jacques Viguier explique que la ville se trouve aujourd’hui dans une situation d’écartement où le brassage des familles en situation de pauvreté et celles disposant d’un peu plus de moyens est de moins en moins présent.

M. Florencio Martin signale que les familles, disposant ou non de moyens, ne veulent pas d’une simple garderie pour leurs enfants. Il faut désormais avoir l’ambition suivante : préserver la fréquentation et la mixité dans les différentes structures enfance. 

Mme Laurence Vachet rappelle aux administrateurs présents que le centre de loisirs musical Eugène Varlin permettait, par le passé, d’assurer un tremplin entre le centre de loisirs et le conservatoire.
Mme Muriel Joffre signale qu’un projet avec le Conservatoire à Rayonnement Régional est actuellement en cours et permet à des enfants de la maison de l’enfance Firmin Gémier de s’initier à la pratique musicale.

Mme Stéphanie Alberto explique que ce projet touche une quarantaine d’enfants.

M. Marc Assalit s’interroge sur la fermeture du centre de loisirs musical Eugène Varlin.
M. Jacques Viguier explique que la collaboration entre l’association et le conservatoire s’était construite avec des acteurs engagés qui souhaitaient dépasser les cadres de l’animation et de la pratique musicale. Avec le temps, cela n’a plus été le cas.
M. Marc Assalit prend la parole et signale que ce partenariat s’est éteint non par manque de moyens financiers mais de par l’érosion d’une collaboration.
M. Florencio Martin répond qu’à l’époque, il avait été question du peu d’enfants accueillis sur ce centre de loisirs. Cela relevait alors aussi d’une question de moyens.
M. Marc Assalit signale qu’il est désormais important que l’ensemble des acteurs jeunesse (clubs sportifs, O.M.J.A, Aubervacances-Loisirs…) se réunissent afin d’échanger et de construire communément des choses.

M. Jacques Viguier explique que les parents confiant leurs enfants aux équipes d’animation d’Aubervacances-Loisirs n’ont pas vocation à en faire des athlètes de haut niveau dans quelque discipline que ce soit. 
M. Lantz Athus confirme que l’objectif premier des parents est bien de voir les enfants épanouis.
M. Marc Assalit rappelle que, dans le cadre du P.E.D.T, l’une des demandes majeures des parents avait été l’accompagnement d’une structure enfance à l’autre (le passage d’une maison de l’enfance à une activité sportive lorsque les parents travaillent par exemple). Il signale qu’il est important, pour l’ensemble des acteurs enfance, de prendre du recul sur leurs pratiques et de s’assurer que ces dernières sont cohérentes dans leur ensemble.
M. Yonel Cohen-Hadria déclare que, dans le cas de l’O.M.J.A et d’Aubervacances-Loisirs, des échanges sont en cours depuis 5 ans. Il ajoute que chaque structure a une image bien ancrée dans l’inconscient des habitants d’Aubervilliers, c’est cette vision portée par des élus, des familles, des logiques globales qu’il est important de casser.
M. Olivier Androuet revient sur la demande des parents lors des échanges relatifs au PEDT. Il rappelle que les horaires des maisons de l’enfance ont été modifiés pour répondre aux besoins de souplesse de certains parents. Le choix avait été fait de telle sorte que le temps d’activité sur les maisons de l’enfance ne soit pas rogné. Il ajoute que le fait d’inscrire son enfant à une activité sportive ou culturelle relève de la responsabilité des parents. Il en est de même pour ce qui est de la logistique en lien avec l’activité choisie.
Mme Stéphanie Alberto ajoute que, dans un contexte où les animateurs se professionnalisent, il est important de défendre leur rôle et leur fonction d’animateur et non pas d’accompagnateur.
M. Marc Assalit explique que la sociologie d’Aubervilliers a changé. La commune accueille aujourd’hui un très grand nombre de familles monoparentales qu’il faut accompagner.
M. Patrice Lavaud déclare que l’on a souvent tendance à demander à l’association des choses qui ne relèvent pas de son champ d’intervention, notamment des choses que personne ne peut ou ne veut faire. 
M. Hassen Allouache rappelle que le débat doit s’articuler autour des propositions structurantes qu’y peuvent être faites aux familles en terme de garde et d’activités proposées mais également autour du parcours éducatif d’un enfant à Aubervilliers, la concurrence de captation y étant très importante. 
M. Florencio Martin explique que l’adéquation entre l’offre faite aux familles et les demandes de ces dernières quant aux modes de garde et activités proposées pourrait constituer un sujet d’étude notamment pour l’Observatoire de la Ville.
M. Hassen Allouache note cette proposition.
M. Florencio Martin donne ensuite la parole à Mme Stéphanie Alberto.
Mme Stéphanie Alberto entame le point relatif aux animateurs Emplois d’Avenir. Elle informe les administrateurs que, sur la totalité des animateurs Emplois d’Avenir (21 au départ) : 

- 11 ont obtenu leur B.P.J.E.P.S,  

- 3 ont obtenu leur B.A.P.A.A.T, 

- 3 n’ont pas validé l’ensemble des matières, 
- 1 n’a pas terminé sa formation pour motif personnel,

- 1 a renoncé à sa formation pour motif personnel,

- 2 ont quitté l’association avant la fin de leur formation.

Elle ajoute que l’association a lancé le recrutement de plusieurs animateurs permanents. 25 candidats ont postulé. 
Six animateurs Emplois d’Avenir ont été recrutés, 2 postes ont été ouverts à l’ensemble des animateurs, un CDD de remplacement de congé sabbatique a également été pourvu.

Elle informe les administrateurs que de nouveaux postes d’Emplois d’Avenir vont être ouverts à la rentrée 2016.
M. Florencio Martin donne ensuite la parole à Mme Laurence Vachet pour le point sur les centres de vacances.
Mme Laurence Vachet informe les administrateurs que, suite à la fermeture de Bury pour des raisons techniques, l’ensemble des 61 enfants (maternels comme primaires) s’est rendu à Saint-Hilaire de Riez. Deux cadres de l’association (Stéphanie Alberto et Benjamin Lanusse) ont encadré le séjour. Cela leur a permis de confronter leurs pratiques et leur vision de l’animation.
Mme Laurence Vachet donne ensuite la parole à M. Benjamin Lanusse.

M. Benjamin Lanusse explique que le séjour printemps s’est bien déroulé tant pour les enfants que pour l’équipe d’animation. Il signale que le groupe de maternels a été frustré de devoir partir au bout d’une semaine. Plusieurs enfants ont manifesté leur désir de rester plus longtemps sur le centre.
Peu de problématiques alimentaires ont été rencontrées, seuls deux enfants ont refusé de manger de la viande au début du séjour puis sont ensuite revenus sur leur décision.
Sur ce séjour, l’économe et le cuisinier ont expérimenté des menus moins carnés avec plus ou moins de succès (certains plats sont à retravailler).

M. Benjamin Lanusse informe ensuite les administrateurs que le partenariat quant à l’activité équestre touche à sa fin. En effet, les installations (pas de vrai manège mais de simples barrières) comme le personnel encadrant n’apportent pas pleine satisfaction à l’association. 

M. Jacques Viguier demande si le manège équestre va être finalisé rapidement.
Mme Laurence Vachet répond que le marché a été lancé.

M. Benjamin Lanusse poursuit ensuite son intervention en signalant que, lors du séjour printemps, 2 enfants suivis à l’année en Maison Départementale des Personnes Handicapées (M.D.P.H) ont été accueillis sans Auxiliaire de Vie. L’un de ces deux enfants ne pourra être accueilli de nouveau que sur des séjours de courte durée afin de permettre un suivi plus individualisé. La famille a été informée qu’aucun départ ne serait possible cet été.
M. Patrice Lavaud signale que, pour certains enfants, la présence d’une Auxiliaire de Vie est insuffisante. Un éducateur est parfois indispensable.
M. Marc Assalit signale que la question de la prise en charge du handicap au sein des différentes structures et dispositifs de la ville est à ré-aborder. Il faudrait peut-être envisager le recrutement d’Auxiliaire de Vie directement par les structures concernées.
M. Benjamin Lanusse informe les administrateurs qu’en cas de handicap lourd, les enfants sont orientés vers des séjours spécialisés.
M. Jacques Viguier prend la parole et revient sur l’expérimentation de menus non carnés à Saint-Hilaire de Riez. Il déclare qu’une expérimentation sur de réels menus végétariens serait à envisager.
M. Patrice Lavaud signale que ce travail de recherches doit être mené par des spécialistes en matière de cuisine végétarienne.
M. Benjamin Lanusse informe le conseil que la question du retour du porc dans les repas servis sur les centres de vacances a été soulevée lors du week-end de préparation des directeurs de séjours.
Mme Laurence Vachet explique que l’absence de porc aux menus des colonies a été adoptée pour des facilités de gestion.

M. Rédouane Bensaber déclare que les choix en matière d’alimentation doivent se faire sans exclure les publics.

M. Yonel Cohen-Hadria s’interroge sur un des paragraphes du compte-rendu des vacances de printemps où il est mentionné que 2 enfants s’étant déclarés sans viande ont finalement choisi d’en manger. Il demande si cela s’est fait après accord des parents ou sans leur en parler.

M. Florencio Martin répond que les équipes d’animation ne sont pas garantes des pratiques religieuses des familles.

M. Patrice Lavaud ajoute que les enfants ne mangeant pas de viande en collectivité sont de plus en plus nombreux. Il explique que l’importance du phénomène a été constatée notamment lors des mini-séjours de Saint-Germain de la Coudre.
Mme Laurence Vachet ajoute que ce phénomène est également d’actualité sur les classes transplantées à Saint-Hilaire de Riez. Dernièrement, sur 44 enfants partis, 27 ne mangeaient pas de viande.

M. Yonel Cohen-Hadria demande s’il ne serait pas possible de proposer deux menus aux enfants sur les centres de vacances.

M. Patrice Lavaud signale que le recours à un double menu engendrerait des coûts et une logistique trop importants.

M. Florencio Martin clôt ce point et propose de l’évoquer ultérieurement, peut-être au cours d’un conseil d’administration exceptionnel.

Il donne ensuite la parole à Mme Laurence Vachet pour le point quant aux séjours été.

Mme Laurence Vachet informe les administrateurs que les séjours maternels été sont d’ores et déjà complets et qu’une liste d’attente a été établie. Les séjours élémentaires se remplissent petit à petit, comme l’année dernière où les familles s’étaient inscrites tardivement. Les difficultés financières restent un frein pour certaines familles. Elle ajoute que le séjour itinérant vélo du mois d’août a été annulé. Sur les 3 enfants inscrits sur ce séjour, 2 ont été basculés en juillet et 1 sur Arradon août. Deux enfants porteurs de handicap lourd ont été inscrits sur des séjours organisés par les Eclaireurs de France.

M. Florencio Martin donne ensuite la parole à M. Benjamin Lanusse pour la présentation du week-end de préparation colonies.

M. Benjamin Lanusse explique aux administrateurs que l’ensemble des équipes de direction des centres de vacances s’est réuni les 21 et 22 mai. Des temps de formation et de préparation ont rythmé les 2 jours. Il propose aux administrateurs de leur envoyer le compte-rendu de ce week-end de préparation par mail.
M. Benjamin Lanusse informe ensuite le conseil que des mini-séjours à Saint-Hilaire de Riez seront organisés cet été (2 en juillet et 2 en août) ainsi qu’un séjour franco-allemand selon les mêmes modalités que l’année dernière.

Sur les séjours traditionnels, 2 thématiques sortant de l’ordinaire vont être mise en place : « les colos font leur show » à Saint-Hilaire en juillet, la construction de maisons traditionnelles de manière artisanale à Arradon au mois d’août.
M. Florencio Martin donne ensuite la parole à Mme Camille Borgeais pour le point relatif au guichet unique.

Mme Camille Borgeais rappelle aux administrateurs le contexte : la mise en place, pour janvier 2017, d’un guichet unique centres de vacances / centres de loisirs en matière d’inscriptions, de facturation et de gestion administrative. Afin d’échanger avec les agents impactés par la mise en place de ce projet, une réunion a été organisée dernièrement. Les aides administratives des structures ont été reçues une deuxième fois par Mme Célia Bacchini. Elles seront tenu informées en temps réel de l’avancée du projet. Une réunion avec les Ressources Humaines a dernièrement eu lieu où l’association a pu présenter le projet et identifier ses interlocuteurs.

M. Marc Assalit informe le conseil que ce projet va engendrer une réorganisation en terme de locaux, en terme de flux financiers et de ressources humaines.

M. Florencio Martin signale que l’association est également dans l’attente d’un nouveau logiciel, plus adapté à ses besoins.
M. Jacques Viguier ajoute que M. Anthony Daguet s’était engagé, lors d’un précédent bureau de l’association, concernant l’achat d’un logiciel adapté.
M. Marc Assalit prend la parole et signale qu’il avait été envisagé d’adapter le logiciel déjà existant.

M. Florencio Martin répond qu’il est parfois plus coûteux d’adapter un logiciel que d’en acheter un nouveau.
M. Jacques Viguier rappelle au conseil que, lors de la mise en place des réservations des places en centre de loisirs, l’inadaptation du logiciel proposé par la ville avait déjà été soulevée par l’association. 
M. Florencio Martin passe ensuite au point suivant : l’approbation du Bilan financier 2015. Il s’excuse auprès des administrateurs pour l’envoi tardif du rapport du Commissaire aux Comptes. Ce document n’a été transmis à l’association que la veille du conseil d’administration. Il donne ensuite la parole aux administrateurs pour d’éventuelles interventions.
M. Hassen Allouache prend la parole et réitère une interrogation déjà soulevée lors du dernier conseil : un excédent de plus d’un million d’euros. Il déclare qu’à l’origine de cet excédent, il existe une inadéquation entre les besoins de l’association et les moyens qui lui sont alloués à savoir la subvention municipale. Il ajoute qu’une telle inadéquation n’est pas envisageable dans un contexte de contraintes budgétaires important à l’échelle de la commune.

M. Florencio Martin rappelle que le rapport du Commissaire aux comptes est une photo comptable des fonds de l’association au 31 décembre 2015. Elle n’est plus la même le 1er janvier 2016. Les sommes correspondantes ont d’ores et déjà été affectées et, pour certaines, dépensées.

M. Jacques Viguier signale que le budget 2015 a été construit dans climat inquiet et prudent. De fait, certaines activités annulées par peur de manquer de moyens sont à ré-envisager (séjours linguistiques par exemple).

M. Olivier Androuet déclare que, depuis plus de 2 ans, les annonces de coupes concernant la subvention municipale ont contraint l’association à construire très prudemment les budgets. Les inquiétudes ont été parfois telles que des coupes quant à la masse salariale ont été évoquées.

M. Hassen Allouache déclare que l’excédent actuel ne peut être uniquement le fruit d’une gestion prudente. Il met surtout en relief une subvention trop importante. Dans une telle situation, l’excédent va se perpétuer d’année en année. Il faut donc remédier à cette situation. 
M. Florencio Martin explique que l’excédent n’est pas une somme « en banque » pour l’association. Cette somme n’est pas immobilisée mais correspond à un flux en mouvement permettant d’assurer un besoin en fond de roulement.
M. Marc Assalit prend la parole et signale que dans le contexte économique actuel, la subvention municipale ne va pas augmenter. Il faut donc réfléchir à l’importance de cet excédent et à ce qu’on réinjecte de ce dernier avec une vision plus longue que l’année à venir.

M. Olivier Androuet déclare que, si la subvention municipale ne va pas augmenter, la fréquentation des structures, elle, va augmenter.

M. Florencio Martin ajoute qu’une subvention municipale qui n’augmente pas dans un contexte où les enfants sont de plus en plus nombreux dans les maisons de l’enfance va forcément se traduire par une coupe des activités proposées.

M. Hassen Allouache signale qu’un excédent de gestion, lorsqu’il est réinvesti dans du fonctionnement, crée des besoins. Ces mêmes besoins, lorsqu’ils ne peuvent plus être comblés par l’association seule, doivent être repris par la Municipalité dont les finances sont contraintes.
M. Jacques Viguier explique que l’excédent actuel peut être qualifié d’excédent de prudence. L’objectif de l’association est de travailler en redonnant du sens aux activités des secteurs loisirs et vacances. Pour remplir cet objectif, il est indispensable de travailler avec la Municipalité sur une base de confiance.

M. Florencio Martin explique que la baisse des dotations de l’Etat s’étant planifiée sur plusieurs années, l’association a préféré être prudente dans sa gestion financière afin de pallier aux nouvelles coupes quant à la subvention municipale.

M. Hassen Allouache déclare que lorsque l’on équilibre un budget avec l’apport d’une subvention et d’un excédent, le budget ne peut être qu’en augmentation. Il signale que la Municipalité pourrait apporter à l’association le fond de roulement nécessaire pour démarrer afin que l’excédent puisse être réinjecté par ailleurs.
M. Florencio Martin dit être ouvert à une discussion sur le sujet du moment que la solution trouvée soit contractuelle. Par le passé, certaines promesses n’ont pas été tenues. Il ne souhaite pas que l’association se retrouve en difficultés financières pouvant l’amener à prendre des décisions difficiles sur ses effectifs.
M. Patrice Lavaud déclare que cet excédent a été créé par anticipation et non par surévaluation.
M. Florencio Martin signale que l’arrêt des rythmes scolaires a perturbé le montage budgétaire de l’association. Il indique que la prudence ne peut être reprochée à l’association.
M. Marc Assalit informe le conseil que la majorité des services de la ville ont vu leur subvention diminuer (les Centres de Loisirs Maternels notamment). L’association a été préservée. Un débat concernant la mise en adéquation de la subvention doit être entamé.
M. Florencio Martin prend la parole et déclare que l’association n’a nullement vocation à faire des bénéfices. Dans un contexte budgétaire contraint, ne pouvant s’appuyer sur du sable, la direction a fait preuve de rigueur et ne peut être blâmée. 

Il soumet ensuite le rapport du Commissaire aux Comptes à l’approbation des administrateurs.

Le rapport est approuvé à l’unanimité.
Le Président, M. Florencio Martin, clôt la séance à 22h30.
Documents distribués : 

· Bilan des vacances de printemps secteur loisirs,
· Bilan des vacances de printemps secteur vacances,

· Point sur les vacances d’été secteur vacances,

· Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels 2015.
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